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	Description sommaire

Le présent Programme de Gestion Durable des Ressources Naturelles (PGDRN) s’inscrit dans le cadre des questions environnementales qui font parties des onze (11) principes directeurs édictés par le CSLP.

Il est également dans le droit fil des OMD dont la cible 9 préconise d’intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et d’inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales.

En outre, le PGDRN est en conformité avec l’UNDAF 2006 – 2010 qui fait de la gestion durable de l’environnement une priorité (cf. domaine de coopération 4, effet 6).

Le contenu du programme est principalement basé sur deux éléments : (i) le volet relatif à la réalisation des OMD qui figure dans le programme pays 2006 – 2010 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le PNUD et (ii) l’analyse de la situation environnementale du pays.

Quant aux principaux objectifs du PGDRN en termes de résultats attendus, ils sont les suivants :

-
l’appui au PDA et au PEDD du MECV ;
-
la facilitation d’une mise en application coordonnée des textes législatifs et réglementaires ainsi que des textes des Accords internationaux en matière d’environnement ;
-
la formulation et la mise en œuvre d’un programme de renforcement des capacités des institutions étatiques ;
-
l’extension et le renforcement du RIDEB ;
-
l’appui au SP/CONEDD pour l’utilisation des NTIC dans la vulgarisation des stratégies/politiques et des textes législatifs et réglementaires ;
-
l’appui au fonctionnement des cellules environnementales ministérielles et régionales ;
-
le renforcement des capacités en GDRN des associations féminines de 2 communes rurales ;
-
l’appui à la mise en place des 4 commissions spécialisées du CONEDD ;
-
la réplication dans 1es (autres) secteurs de Bobo – Dioulasso et deux autres localités des volets du PASUB ayant un lien direct avec la gestion de la ressource naturelle eau ;
-
le développement de la communication sur l’environnement et notamment des bonnes pratiques de gestion de l’environnement pour renforcer les nombreux acquis des programmes d’éducation environnementale.

La mise en œuvre du PGDRN se fera à travers 5 composantes : 

-
les politiques et stratégies ;
-
la législation et la réglementation environnementales ;
-
le renforcement des capacités à gérer l’environnement ;
-
l’amélioration du cadre de vie des populations en milieu urbain et semi urbain ;
        -       les défis et les enjeux d’une gestion durable des ressources naturelles.  

Pour la première année 2006, le SP/CONEDD qui assure la tutelle du programme désignera un directeur national du programme qui sera assisté d’un gestionnaire et d’une assistante. 

Pour les autres années en fonction du développement du programme une équipe légère composée d’un coordonnateur/Directeur National, d’un Expert en suivi-évaluation ; d’un Gestionnaire financier et administratif  et d’un (une) Assistant (e), sera mise en place pour coordonner les différentes composantes du programme. 

Le suivi et l’évaluation seront effectués en partenariat avec le Gouvernement, le SNU et les autres partenaires au développement. Ils se feront conformément (i) aux indicateurs figurant dans la matrice des résultats et des ressources du PGDRN et (ii) au cadre de suivi - évaluation de l’UNDAF.

Le cadre des résultats et des ressources sera également utilisé en combinaison avec le budget pour le suivi financier du programme. 

Le programme sera exécuté sous la tutelle du Secrétariat Permanent du CONEDD du Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie.
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AGR                               Activités Génératrices de Revenus

ANCR-GEM 

Auto-Evaluation Nationale des Capacités à Renforcer pour la Gestion de 

                                       l’Environnement Mondial

BDSME

Base de Données Sectorielles sur les Mines et l’Environnement 

BM


Banque Mondiale

CCTP


Cadre de Concertation Technique Provincial                     

CIRDES

Centre International de Recherche-Développement sur l’Elevage en zone 

                                       Subhumide

CNCPDR 

Cadre National de Concertation des Partenaires du Développement Rural
CND


Commission Nationale de Décentralisation 

CNE


Conseil National de l’Eau

CNSF


Centre National de Semences Forestières

CONAGESE

Conseil National pour la Gestion de l’Environnement

CONEDD

Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable

CP                                  Comités Provinciaux

CPAP
Country Program Action Plan (Plan d’Actions du Programme Pays du PNUD)

CPD


Country Program Document (Document de Programme Pays du PNUD)

CPE


Comité de Point d’Eau 

CSLP 


Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté 

CSP                                Commissions Sectorielles Provinciales

CT                                  Collectivités Territoriales

CTE


Comité Technique de l’Eau  
CVD


Conseil Villageois de Développement

CVGT


Commission Villageoise de Gestion de Terroir 

DEP


Direction des Etudes et de la Planification

DGACV                        Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie

DGEF


Direction Générale des Eaux et Forêts

DGEP


Direction Générale de l’Economie et de la Planification

DGI                                Délégation Générale à l’Informatique.

DRAHRH

Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources 

                                      Halieutiques 

DRD


Développement Rural Décentralisé

DRECV

Direction Régionale de l’Environnement et du Cadre de Vie

DRED


Direction Régionale de l’Economie et du Développement

ENIGME

Projet Espace de Navigation  et d’Information en Géologie, Mines et

Environnement

FDL


Fonds de Développement Local

FEM


Fonds pour l'Environnement Mondial

FIDA


Fonds International pour le Développement Agricole

FNGN


Fédération Nationale des Groupements Naam


GIRE


Gestion Intégrée des Ressources en Eaux

GDRN


Gestion Durable de Ressources Naturelles

GRN


Gestion des Ressources Naturelles

IDA                                Association Internationale de Développement 

IEPC


Initiative, Elevage, Pauvreté et Croissance

INSD


Institut National des Statistiques et de la Démographie

LCD


Lutte Contre la Désertification

LCP                               Lutte Contre la Pauvreté

LIPDHD

Lettre d'Intention de Politique de Développement Humain Durable

LPDRD                         Lettre de Politique de Développement Rural Décentralisé

MAHRH
Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

MATD


Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation

MECV


Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

MEDEV 

Ministère de l’Economie et du Développement

MFB


Ministère des Finances et du Budget

MITH                            Ministère des Infrastructures, des Transports et de l’Habitat

MMCE


Ministère des Mines, des Carrières et de l’Energie

MRA


Ministère des Ressources Animales

NTIC                             Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

OMD


Objectifs du Millénaire pour le Développement

ONG


Organisation Non Gouvernementale

ONEA                           Office Nationale des Eaux et de l’Assainissement

OS                                 Objectifs Spécifiques

PAGIFS

Plan d’Action de Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols

PAGIRE

Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau

PANE


Programme National d’Action pour l’Environnement

PAN/LCD

Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification

PAPISE

Plan d’Actions et Programme d’Investissement du Secteur de l’Elevage

PASUB

Projet d’Amélioration des Services Urbains de Base

PDA


Programme Décennal d’Action (2006-2015)

PEDD                            Plan d’Environnement pour le Développement Durable

PGDRN                         Programme de Gestion Durable des Ressources Naturelles

PM                                 Pour Mémoire

PNGIM

Programme National de Gestion de l’Information sur le Milieu

PNGT


Programme National de Gestion des Terroirs

PN/LCD

Programme National de Lutte Contre la Désertification

PNUD


Programme des Nations Unies pour le Développement

PNUE


Programme des Nations Unies pour l’Environnement

POP’s


Polluants Organiques Persistants

PRECAGEME

Projet de Renforcement des Capacités Nationales du Secteur Minier et de

Gestion de l’Environnement

PTF                                Partenaires Techniques et Financiers

RAF


Réorganisation Agraire et Foncière

RC                                 Renforcement des Capacités

RIDEB


Réseau d’Information et de Documentation Environnementale au Burkina

SNGIFS

Stratégie Nationale de Gestion Intégrée de la Fertilité des Sols

SNIE


Système National d’Information sur l’Environnement

SNIST


Système National d’Information sur les Sciences de la Terre

SNMO/CCC

Stratégie Nationale de Mise en Œuvre de la Convention Cadre des Nations 

                                      Unies sur les Changements Climatiques

SNPA/DB   

Stratégie Nationale et le Plan d’Action en matière de Diversité Biologique 

SNU


Système des Nations Unies

SP/CONEDD

Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le

Développement Durable

SP/CPSA                       Secrétariat Permanent de la Coordination des Politiques Sectorielles 

                                      Agricoles

STC/PDES

Secrétariat Technique de Coordination des Politiques de Développement 

Economique et Social

TOD


Textes d’Orientation de la Décentralisation 

UNDAF
United Nations Development Assistance Framework (Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement)

section i : elaboration de la description narrative 

1.1. Analyse de la situation
En matière de dégradation de l’environnement les problèmes récurrents sont relatifs aux 
ressources naturelles, au cadre de vie ainsi qu’aux politiques et plans en matière 

d’environnement.

Les ressources naturelles 

Les recherches effectuées et les données disponibles révèlent une amplification du processus de dégradation des ressources naturelles ; processus qui affecte le potentiel productif du pays et qui se manifeste à travers entre autres :

· la dégradation et le recul continu du couvert forestier suite au surpâturage, à l’extension des surfaces cultivées et aux feux de brousse ainsi qu’à la demande importante de bois-énergie (principale source d’énergie pour 97% des Burkinabé) ;

· la dégradation des sols (érosion hydrique et éolienne et baisse continue de la fertilité des sols) ;

· la dégradation des ressources en eau ;

· la dégradation et le recul de l’habitat de la faune,  provoqués entre autres par les défrichements anarchiques, la persistance du braconnage.

La détérioration des écosystèmes est un handicap pour la relance économique du pays.

Le potentiel naturel encore disponible concerne pour l’essentiel :

· la présence de forêts classées au nombre de 66 et couvrant une superficie totale de 2.712.747 ha ;
· l’importance des terres agricoles estimées à quelques 9.000.000 ha dont seulement
3,5 millions sont exploitées ;
· les eaux de surface (10 milliards de m3) et les ressources hydrogéologiques (113 milliards de m3) qui offrent des opportunités réelles de développement de l’irrigation ;
· la disponibilité d’une faune ichtyologique importante, de plans d’eau favorables à l’aquaculture et de perspectives réelles de développement piscicole. 

Le cadre de vie

Il subit une dégradation aussi bien en milieu rural qu’urbain qui se manifeste principalement par : 

- le manque de latrines qui provoque une menace du péril fécal sur la nature avec comme corollaire des maladies (choléra, typhoïde, hépatites, etc.) ;

- la stagnation des eaux pluviales et usées consécutive au manque de caniveaux ; ce qui provoque également des maladies tel que le paludisme ;

- l’absence d’un système régulier et efficient de collecte des déchets solides ;

- les rejets des déchets industriels et biomédicaux ;

- la pollution de l’air par les industries et les voitures/motos ;

- la pollution du sol et des plans d’eau par les produits chimiques.

Les Politiques/Stratégies et Plans en matière de gestion des ressources naturelles (GRN) et du cadre de vie

Pour faire face à cette situation, le Système des Nations Unies (SNU) a retenu dans le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF), cinq domaines prioritaires, à savoir : (i) élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus, (ii) garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale, (iii) promouvoir la bonne gouvernance, (iv) réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire et promouvoir une gestion durable de l’environnement, et (v) stabiliser la tendance du VIH/SIDA. 

L’UNDAF est le cadre stratégique commun des activités opérationnelles du système des Nations Unies au Burkina Faso. Dans le cadre de la réforme initiée par le Secrétaire Général des Nations Unies, l’UNDAF est considéré pour chaque pays comme un instrument de planification stratégique pour l’ensemble du Système des Nations Unies. Au Burkina Faso, l’élaboration de l’UNDAF pour la période 2006-2010 a été précédée par la réalisation du Bilan Commun de Pays (CCA) qui justifie les interventions du SNU au Burkina Faso. L’ensemble du processus a été placé sous le leadership du gouvernement avec la participation des autres partenaires techniques et financiers et de la société civile. L’analyse diagnostic de la situation du pays dans le cadre du CCA a été basée essentiellement sur les éléments résultant du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et de sa révision récente (juillet 2004), de la tenue de la conférence générale de table ronde (Mars 2004), du rapport national récent sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui ont permis au Gouvernement de définir ses priorités et ses stratégies de développement pour les prochaines années. 

Ainsi, l’analyse du bilan commun de pays fait ressortir l’ampleur et la profondeur de la pauvreté au Burkina Faso. En dépit d’un taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002, selon les enquêtes EBCVM de 2003 environ 46,4 % de la population vit en dessous du seuil absolu de pauvreté contre 45,3 % en 1998. La pauvreté au Burkina demeure un phénomène essentiellement rural avec une contribution de 93,6 % à l’incidence de la pauvreté nationale. Cependant, la contribution de la pauvreté urbaine à l’incidence globale de la pauvreté est passée de 3,8 % en 1994 à 7,8 % en 2003. Les indices relatifs à ce milieu ont ainsi pratiquement doublé entre 1994 et 2003. L’Indice de Développement Humain (IHD) en 2002 est de 0,302 plaçant le pays au 175ème rang sur 177 pays. L’économie est sensible aux chocs difficilement contrôlables : pluviométrie, prix des matières premières exportées (coton) ou importées (pétrole) mais également à certaines contraintes fondamentales : faiblesse du capital humain ; insuffisance des infrastructures de développement économique ; problème de gouvernance. Le bilan commun de pays a permis d’analyser chacune de ses 3 contraintes et mis  en évidence les causes fondamentales. En outre il a permis, après avoir fait le bilan de l’UNDAF pour la période 2001-2004, d’identifier les domaines clés pour l’aide au développement au Burkina Faso durant les prochaines années. Les 5 priorités retenues sont les suivantes: 

· Elargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus ;

· Garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale ;

· Promouvoir la bonne gouvernance ;

· Réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et promouvoir une gestion durable de l’environnement ;

· Stabiliser la tendance du VIH.

Sur la base des résultats du CCA qui sont en parfaite cohérence avec le CSLP, le processus commun de programmation de l’UNDAF a permis de réaliser un consensus sur les 5 domaines prioritaires ci-dessus pour la coopération du SNU au Burkina, en conformité avec les 4 axes stratégiques du CSLP et avec en ligne de mire les OMD. 

Sept (7) effets UNDAF ont été déclinés à partir des 5 domaines prioritaires de l’UNDAF. Le SNU aura une responsabilité collective vis à vis des effets UNDAF et devra œuvrer pour l’obtention, avec le gouvernement et les autres partenaires, de progrès mesurables. Les 7 effets UNDAF retenus sont les suivants : 

i. Les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies d’ici 2010 ;

ii. L’accès à des soins (curatifs, préventifs et promotionnels) de qualité des populations et en particulier celui des femmes et des enfants est amélioré en 2010 ;

iii. L’accès des enfants, des adolescents et des femmes à l’éducation formelle et non formelle d’ici 2010 ;

iv. D’ici 2010, les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ;

v. D’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée ;

vi. La sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées d’ici 2010 ;

vii. D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée.

Chaque Agence du SNU étant appelé à se positionner pour chaque Effet UNDAF, le PNUD, tenant compte des résultats de sa coopération antérieure avec le Burkina et des avantages comparés qu’il offre, s’est positionné sur l’effet vi : « La sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées d’ici 2010 ». 

Cet effet UNDAF a été décliné, dans le cadre des programmes de pays du SNU en six (6) « effets programme de pays » (Effet PP) qui sont :

i. la production des petits exploitants agricoles est améliorée ;

ii. le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé ;

iii. les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés particulièrement pour les femmes ;

iv. la gestion durable des ressources naturelles est renforcée ;

v. les pratiques alimentaires et nutritionnelles sont améliorées ;

vi. la sensibilisation, la communication et la mobilisation sociale sont assurées et les aspects genre pris en compte (PM).

Le présent programme s’inscrit dans le cadre des Effets PP i, iii et iv pour la réalisation desquels le PNUD s’est engagé à soutenir particulièrement le Gouvernement du Burkina.   
1.2. STRATEGIE

Le processus d’élaboration de l’UNDAF 2006-2010 apparaît comme une première pour l’ensemble du Système des Nations Unies au Burkina Faso. Les programmes élaborés dans ce cadre entre le Gouvernement et les agences du SNU, dont le présent programme, répondent nécessairement aux priorités nationales notamment celles du CSLP qui elles-mêmes contribuent à la réalisation des OMD et des engagements internationaux du pays, mais également aux orientations et politiques des agences du SNU. C’est pourquoi la stratégie globale de leur mise en œuvre reposera sur les principes suivants : 

1 Le dialogue de politique : Afin de contribuer au renforcement et à une meilleure orientation du partenariat au développement, le PNUD et les autres agences du SNU parties prenantes participeront activement au dialogue de politique sur le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et apporteront ainsi leur contribution à l’analyse de la situation, de même qu’à la définition des priorités, des stratégies, des zones géographiques et groupes de populations prioritaires. Sur cette base, ils pourront de manière plus aisée convenir avec les autorités nationales et les partenaires du volume, de la répartition géographique, et des modalités de leur assistance dans le cadre du présent programme.
2 Le renforcement des capacités en planification, gestion, qualité des services, suivi- évaluation et pour la participation au processus de tous les acteurs et singulièrement les groupes vulnérables au processus de mise en œuvre et le pilotage des actions constitueront un élément de stratégie majeur dans le cadre du présent programme.  
3 La couverture géographique adaptée des interventions : dans le cadre de la mise en œuvre du programme PGDRN, la détermination de la couverture géographique devra également résulter du  dialogue stratégique, tant avec le gouvernement qu’avec les autres partenaires, en tenant compte des avantages comparatifs et des complémentarités des acteurs concernés. Ainsi, une approche thématique ou d’envergure nationale sera adoptée sur la base des potentialités et des avantages comparatifs offerts par chaque région et par chaque acteur ou bénéficiaire potentiel. 
4 Simplification et harmonisation des procédures. Afin de favoriser une gestion plus efficace et transparente du Programme sous le leadership du Gouvernement, le PNUD et les autres agences du SNU conviendront, dans toute la mesure du possible, de procédures simplifiées, harmonisées et alignées avec celles du pays. 

5 La réduction des disparités régionales devra être un facteur important à prendre en compte pour orienter les interventions dans le cadre de ce Programme.

6 La prise en compte du genre et des droits humains et des préoccupations liées au développement durable dans les différentes composantes du programme et aux différentes étapes sera encouragée, voire recherchée.

7 La communication et le plaidoyer seront des éléments de stratégie déterminants pour mieux contribuer à la promotion des droits humains et à l’adoption par les populations de comportements favorables à la réduction de la pauvreté et à leur bien être, y compris la prévention et la lutte contre le VIH/SIDA. 

8 Stratégie commune de mobilisation des ressources. Des efforts coordonnés de mobilisation des ressources devront être, en particulier pour un programme conjoint comme celui-ci. Les efforts particuliers de mobilisation des ressources des différentes agences devront à cet égard être renforcés.

1.3. arrangements de gestion du programme 

Les modalités et arrangements de gestion du programme sont relatifs à la coordination du programme et à sa tutelle. 
Le programme sera basé sur le principe de l’exécution nationale (NEX) et sera ancré au Secrétariat Permanent du CONEDD du Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie, en raison de la diversité des volets composant le programme et de la nécessaire intégration de ces volets. La mise en œuvre de chaque composante du programme sera confiée à la structures la mieux indiquée pour réaliser les activités.
1.3.1. La coordination du programme

Pour la première année 2006, le SP/CONEDD qui assure la tutelle du programme désignera un directeur national du programme qui sera assisté d’un gestionnaire et d’une assistante. 
Pour les autres années en fonction du développement du programme une équipe légère composée d’un directeur national, d’un coordonnateur, d’un Expert en suivi-évaluation ; d’un Gestionnaire financier et administratif  et d’un (une) Assistant (e), d’un chauffeur et agent d’appui (contrepartie nationale) sera mise en place pour coordonner les différentes composantes du programme. 
Composantes du programme

	N°
	COMPOSANTES
	STRUCTURE OPERATIONNELLE DE MISE EN OEUVRE

	1
	Les Politiques, Stratégies et partenariats en gestion des ressources naturelles
	Secrétariat Permanent du Conseil National pour l’Environnement et le Développement Durable (SP/CONEDD)

	2
	La Législation et la Réglementation environnementale
	Direction de la Réglementation et des Inspections Environnementales de la Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie du MECV

	3
	Le renforcement des capacités à gérer l’environnement
	Le SP/CONEDD qui a aussi la charge de mettre en œuvre le projet auto évaluation nationale pour le renforcement des capacités pour gérer l’environnement mondial dans le cadre du suivi et de la mise en œuvre des conventions de la génération de Rio (ANCR). 

Ainsi, à travers le projet ANCR et cette composante, le SP/CONEDD devra faire une capitalisation des expériences réussies et ratées en matière de renforcement des capacités en gestion environnementale.

	4
	L’amélioration du cadre de vie des populations en milieu urbain et semi urbain
	ONU Habitat avec la collaboration de la DGACV/DGACV. 
ONU Habitat en la matière, a initié à Bobo un projet pilote ayant un succès auprès des populations, des autorités communales et d’autres partenaires.
Par un partenariat actif avec tous les dépositaires d’enjeux, ONU Habitat, Agence du Système des Nations Unies, en partenariat avec le PNUD et le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie, seront les catalyseurs pour la réplication des expériences réussies dans le domaine de l’amélioration des services sociaux de base.

	5
	L’Information et Sensibilisation sur les défis et les enjeux d’une gestion durable des ressources naturelles
	SP/CONEDD


1.4. Suivi et Évaluation 

La Gestion du Programme sera axée sur les résultats. Le suivi et l’évaluation du Programme seront  effectués en partenariat avec le Gouvernement, le SNU, les autres partenaires au développement et les agences locales de réalisation, et conformément à la matrice des résultats et du cadre de suivi évaluation de l’UNDAF qui se base sur celui du CSLP et utilise les mêmes indicateurs. Le suivi des activités se fera également à travers des visites conjointes de terrain. 
Des  revues annuelles, une revue à mi-parcours et une revue finale (2010) du programme seront réalisées conjointement par les agences du SNU, avec la participation du Gouvernement, des autres partenaires au développement et des organisations de la société civile impliquée. Le PNUD effectuera des évaluations et des revues techniques du programme, conformément à ses règles de travail; ce processus constituera également un intrant pour les revues annuelles de l’UNDAF et du PAP/CSLP. 

Les audits annuels du programme seront systématiques et obligatoires. Le suivi de la mise en œuvre des recommandations des missions d’audit sera assuré par le SP/CONEDD et le PNUD. Le suivi financier du Programme se fera à l’aide du plan triennal glissant des ressources de base et du cadre des résultats et des ressources (voir section II).

SECTION II : CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES

SECTION II : CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES

	Effet PP 4 : La gestion durable des ressources naturelles est améliorée 

	Composante 1
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US)

Acquis
	Coûts ($ US)

A rechercher



	Les Politiques, Stratégies et partenariat en gestion des ressources naturelles 


	La politique nationale en matière d’environnement est adopté par le gouvernement, éditée et diffusée 
	Document de politique disponible
	- éditer le document de politique ;

- ventiler le document à tous les niveaux. 
	
	-

	
	Le Plan Décennal d’Action du MECV est édité, diffusé et connu de tous les partenaires 
	Document de plan disponible
	- éditer le document de politique ;

· -ventiler le document à tous les niveaux ;

· Organiser une concertation des partenaires de l’environnement autour du PDA.
	
	

	
	Le programme d’action national de lutte contre la désertification (PAN/LCD) et son programme opérationnel sont respectivement réédité, édité et diffusés
	Documents de programme disponible
	· rééditer le document du PAN/LCD ;

· éditer le document de programme opérationnel ;

· -ventiler les documents à tous les niveaux.
	
	

	
	Le Plan d’Environnement pour le Développement Durable (PEDD) est adopté par le Gouvernement, édité et largement diffusé
	Document de politique disponible
	- organiser un atelier de travail sur le cadre logique ;
- organiser un atelier de validation du guide de suivi évaluation et du cadre logique
- éditer le document de politique et son guide d’utilisation ; 

- organiser des ateliers régionaux de concertation sur la mise en œuvre du PEDD
	
	

	Sous-Total Composante 1
	
	
	100,000
	600,000


	Effet PP 4 : La gestion durable des ressources naturelles est améliorée 

	Composante 2
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US)

Acquis


	Coûts ($ US)

À rechercher


	La Législation et la Réglementation environnementales 


	1. Les textes d’application du code de l’environnement  et du code forestier sont élaborés
	10% des textes d’application des Codes sont adoptés et 15% élaborés
	1.1. Elaborer, finaliser les textes d’application du code de l’environnement et du code forestier et organiser un atelier de validation des projets de textes et leur mise en application des textes
	
	

	
	2. Les textes juridiques en matière d’environnement et de foresterie sont diffusés
	40% des acteurs disposent des textes juridiques en matière d’environnement 
	2.1. Elaborer et publier un recueil annoté des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement 
	
	

	
	
	50% des acteurs locaux disposent des textes et comprennent leurs contenus
	2.2. Synthétiser, traduire, éditer et diffusion les textes législatifs et réglementaires en langues nationales (mooré, dioula et fulfuldé) 
	
	

	
	
	70% des acteurs et structures concernés disposent de la compilation des textes des accords environnementaux
	2.3. Editer et publier le recueil des Accords internationaux en matière d’environnement ainsi que leurs textes d’application
	
	

	
	3. Les acteurs sont sensibilisés et leurs capacités ont été

renforcées en législation

environnementale
	10% des acteurs communaux s’approprient du contenu des textes en matière de gestion des déchets
	3.1. Former les différents acteurs communaux pour une meilleure connaissance des textes législatifs et réglementaires.
	
	

	
	
	2% des Directions régionales disposent de formateurs relais en législation environnementale 
	3.2. Organiser un atelier régional d’échanges des principaux acteurs chargés de la mise en œuvre des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement 
	
	

	
	
	1% des membres de la société civile connaissent la législation en matière d’environnement
	3.3. Former les acteurs de la société civile pour une meilleure connaissance des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement 
	
	

	
	
	5% des industriels et des entreprises connaissent la législation en matière d’environnement
	3.4. Sensibiliser les Industriels et les entreprises  sur la réglementation en matière d’environnement
	
	

	
	4. Les capacités du personnel de la Direction de la Réglementation sont renforcées
	Un cadre de la DRIE est formé en 3ème cycle droit de l’environnement
	4.1 Former un Juriste en droit de l’Environnement
	
	

	
	5. Appui logistique à la Direction de la réglementation et des inspections environnementales
	
	5. Equiper et acquérir des fournitures/consommables de bureau 
	
	

	Sous-Total Composante 2
	
	
	150,000
	1.000,000


	Effet PP 4 : La gestion durable des ressources naturelles est améliorée 

	Composante 3  
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US) Acquis


	Coûts ($ US) À rechercher

	Le renforcement des capacités nationales pour gérer l’environnement  
	1. Les résultats et conclusions du projet d’auto évaluation des capacités à renforcer (ANCR) sont vulgarisés
	Le projet 0047697 (ANCR) est mis en œuvre et un rapport d’exécution est disponible
	1.1. Mettre en œuvre le projet 0047697 (ANCR)
	
	

	
	
	- Rapports d’études disponibles

- Conclusions formulées

- Différents indicateurs identifiés
	1.2. Formuler et définir un programme de développement des capacités en environnement
1.3. Appuyer la vulgarisation des conclusions de l’ANCR
	
	

	
	2. Le Réseau d’Information et de Documentation Environnementale du Burkina (RIDEB) est renforcé et assure une bonne circulation de l’information environnementale
	· 10 nouveaux membres sont identifiés

· Le PDGRN est connu des acteurs du développement et de GRN

· Les différentes initiatives majeures sont connues
	2.1. Appuyer la Réflexion sur la pérennisation du réseau
	
	

	
	
	
	2.2. Identifier les nouveaux membres du RIDEB
	
	

	
	
	
	2.3. Assurer la visibilité du PDGRN à travers le RIDEB
	
	

	
	
	
	2.4. Informer régulièrement les acteurs de la GRN sur l’évolution des différentes initiatives (TerrAfrica, PS-Bali,mise en œuvre des conventions environnementales, etc.)
	
	

	
	3. Les acteurs aux différents niveaux sont informer sur les questions d’importance environnementales
	Des exemplaires périodiques du bulletin d’information environnementale sont disponibles
	3.1. Assurer la parution et l’édition périodiques du bulletin d’information environnementale 
	
	

	
	4. Les TIC sont utilisées par le SP/CONEDD pour la vulgarisation des politiques/stratégies/textes législatifs et Accords sur l’environnement.
	· Un web master est formé et fonctionnel

· Le SP-CONEDD est connecté au VSat du PNUD

· Des cédérom de stratégies et textes règlementaires sont disponibles
· Le bulletin d’information environnementale est disponible en ligne 
	4.1. Former un web master
	
	

	
	
	
	4.2. Connecter le SP-CONEDD au VSat du PNUD et le mettre en réseau
	
	

	
	
	
	4.3. Mettre en ligne et sur cédéroms des stratégies / politiques adoptées y compris les textes législatifs et réglementaires
	
	

	
	
	
	4.4. Mettre en ligne le Bulletin d’information en environnement
	
	

	
	5. Les cellules environnementales sont fonctionnelles
	· Les cellules environnementales des ministères et des régions sont en réseau

· Les rapports de concertation et de rencontres sont disponibles
	5.1. Appuyer la mise en réseau des cellules environnementales ministérielles et régionales avec le RIDEB
	
	

	
	
	
	5.2. Appuyer l’organisation des concertations régulières entre les cellules environnementales et les instances du CONEDD
	
	

	
	6. Des femmes élues des communes rurales des zones à risque sont formées à la gestion durable des ressources naturelles dans les communes du Nahouri, Gourma et Kadiogo
	· Rapports de formations

· Nombre de femmes formées en méfaits de la désertification, en formulation des projets, en textes réglementaires, en économie d’énergie et en VIH SIDA
	6.1. Sensibiliser les femmes des communes sur les méfaits de la désertification
	
	

	
	
	
	6.2. Former les associations féminines sur les textes règlementaires relatifs à la GRN
	
	

	
	
	
	6.3. Former les femmes à la formulation de projets de GRN et à la recherche de financements
	
	

	
	
	
	6.4. Former les associations féminines à l’économie d’énergie et à l’exploitation des produits ligneux porteurs
	
	

	
	
	
	6.5. Associer aux formation la sensibilisation sur le VIH SIDA et développer le partenariat avec ONU, SIDA, UNICEF, OMS, etc.
	
	

	
	7. Les 4 commissions spécialisées du CONEDD sont mises en place et sont fonctionnelles
	· Les rapports de concertation et de rencontre sont disponibles
	7.1. Appuyer l’organisation des concertations régulières des commissions spécialisées
	
	

	
	
	
	7.2. Appuyer la diffusion des conclusions des commissions spécialisées
	
	

	Sous-Total Composante 3
	
	
	390,600
	2 400,000


	Effet PP 4 :  

	Composante 4
	Résultats prévus
	Indicateurs de vérification 
	Activités prévues
	Coûts ($ US) Acquis


	Coûts ($ US) À rechercher

	Amélioration du cadre de vie des populations en milieu urbain et semi urbain 
	Certains volets de l’expérience positive du projet ONU Habitat du secteur 21 de Bobo Dioulasso est répliquée dans un autre secteur de Bobo et dans 2 autres villes (Kaya et Tenkodogo) 
	· Nombre de GIE créée
· Nombre de femmes sensibilisées et formées

· Nombre de femmes équipées

· Nombre de techniques de valorisation maîtrisées
	Organiser les femmes en GIE 
	
	

	
	
	
	Organiser des campagnes de sensibilisation 

	
	

	
	
	
	Equiper les femmes en attelage à traction animales et en petits matériel agricoles adéquats 
	
	

	
	
	
	Former techniquement les membres des équipes opérationnelles
	
	

	
	
	
	Valoriser les déchets collectés
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total Composante 4
	
	100,000
	1 000,000


	Effet PP 4 : La gestion durable des ressources naturelles est améliorée 

	Composante 5  
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US) Acquis


	Coûts ($ US) À rechercher

	Les défis et les enjeux d’une gestion durable des ressources naturelles  


	1. L’écocitoyenneté est vulgarisée et connu des différents acteurs
	Documents disponibles
	1.1. Editer et diffuser le guide de référence sur l’écocitoyenneté
	
	

	
	
	Rapport de lancement disponible
	1.2. Lancer la campagne de sensibilisation sur l’écocitoyenneté
	
	

	
	
	Rapport de mise en oeuvre
	1.3. Appuyer la mise en œuvre de l’Année de l’environnement au Burkina Faso
	
	

	
	
	Rapport de mise en oeuvre
	1.4. Appuyer l’exécution de l’année internationale des déserts et des désertifications 
	
	

	
	
	Exemplaires des différentes parutions
	1.5. Editer des supports de sensibilisation et d’information
	
	

	
	2. La stratégie d’éducation environnementale est mise en oeuvre dans deux communes rurales de zones à risque (zones plateforme multifonctionnelles)
	Nombre d’enseignants formés
	2.1. Former les enseignants des écoles sur l’éducation environnementale
	
	

	
	
	Nombre de jardins polyvalents et/ou jardins écoles crées
	2.2. Appuyer la mise en place de jardins polyvalents et//ou de jardins écoles
	
	

	
	
	Nombre d’enseignants équipés
	2.3. Mettre à la disposition des enseignants des outils d’éducation environnementale
	
	

	Sous-Total Composante 5
	
	
	200,000
	500, 000


	Effet PP 4 : La gestion durable des ressources naturelles est améliorée 

	Composante 6  
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US) Acquis


	Coûts ($ US) À rechercher

	Gestion et Coordination du programme


	Une équipe légère de coordination et de gestion est mise en place au sein du SP/CONEDD
	1. Rapports d’avancement et d’exécution du programme
	1.1. Assurer la gestion administrative et financière au quotidien du programme 
	
	

	
	
	2. Rapport de suivi
	2.1. Assurer le suivi de l’exécution du programme
	
	

	
	
	
	2.2. Rendre compte de l’évolution de la mise en œuvre du programme 
	
	

	
	
	
	2.3. Acquérir du matériel logistique de fonctionnement
	50,000
	

	
	
	3. Rapport de mise en œuvre des activités
	3.1. Conduire à terme les activités du projet 11555 ex BKF/97/014
	124,000
	

	Sous-Total Composante 6
	
	
	374,000
	500,000


SECTION III : PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET

3.1. Plan de travail des composantes techniques 2006-2010 et budget des activités 2006
	Effet PP 4 – Composante 1 : Les Politiques, Stratégies et partenariat en gestion des ressources naturelles 



	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

($US)
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	La politique nationale en matière d’environnement est éditée et diffusée 
	- éditer le document de politique ; 
- ventiler le document à tous les niveaux. 
	PNUD, FAO

FEM, BAD, PNUE, BM
	
	
	12,000
-
	
	
	
	

	Le Plan Décennal d’Action du MECV est éditée et diffusée et connu de tous les partenaires 
	- éditer le document de plan ;

· -ventiler le document à tous les niveaux ;

· Organiser une concertation des partenaires de l’environnement autour du PDA.
	Projets

PNUD

PNGT II

Banque Mondiale

FIDA
SP/CPSA
	
	
	-
	
	
	
	

	Le programme d’action national de lutte contre la désertification (PAN/LCD) et son programme opérationnel sont respectivement réédité, édité et diffusés
	· rééditer le document du PAN/LCD ;
· éditer le document de programme opérationnel ;
· -ventiler les documents à tous les niveaux.
	Projets

PNUD

MM

	
	
	
	
	
	
	

	Le PEDD est adopté par le Gouvernement, édité et largement diffusé
	- éditer le document de politique et son guide d’utilisation ; 

- organiser un atelier de travail sur le cadre logique
- organiser un atelier de validation du guide de suivi évaluation et du cadre logique
- organiser des ateliers régionaux de concertation sur la mise en œuvre du PEDD
	PNUD

FAO

Mécanisme mondial/UNCCD
	
	
	15,000

5,000

8,000
	
	
	
	

	Total composante 1
	
	
	
	
	40,000
	162,500
	162,500
	162,500
	162,500


	Effet PP 4  - Composante  2 : La Législation et la Réglementation environnementale  



	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

($US)
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	1. Les textes d’application du code de l’environnement et du code forestier sont élaborés
	1.1. Elaborer, finaliser les textes d’application du code de l’environnement et du forestier et organisation d’un atelier de validation des projets de textes et d’une stratégie d’application des textes 
	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	10,000
	6,000
	
	
	

	2. Les textes juridiques et Accords en matière d’environnement sont diffusés
	· 2.1. Elaboration et publication du recueil annoté des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement
· 2.2. Synthèse, traduction, édition, et diffusion des textes législatifs et réglementaires en langues nationales (mooré, dioula et fulfulde) 
· 2.3. Edition et publication du recueil des Accords internationaux en matière d’environnement ainsi que leurs textes d’application
	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	25,000

_

7,000
	12,000


	
	
	

	3. Les acteurs sont sensibilisés et leurs capacités ont été

renforcées en législation

environnementale
	3.1. Formation des différents acteurs communaux pour une meilleure connaissance des textes législatifs et réglementaires. 


	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	-


	6,000


	
	
	

	
	3.2. Organisation d’un atelier régional d’échanges des principaux acteurs chargés de la mise en œuvre des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement

	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	-
	3,000
	
	
	

	
	3.3. Formation des acteurs de la société civile pour une meilleure connaissance des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement 

	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	-
	6,000
	
	
	

	
	3.4. Sensibilisation des Industriels et les entreprises sur la réglementation en matière d’environnement 
	PNUD

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	
	
	3,000
	
	
	
	

	4. Les capacités du personnel de la Direction de la Réglementation sont renforcées
	4.1 Formation d’un Juriste de la Direction de la Réglementation en droit de l’Environnement
	PNUD

PNUE


	
	
	2,000
	
	
	
	

	5. Appui logistique à la Direction de la réglementation et des inspections environnementales
	Equipement et fournitures/ consommables de bureau 
	PNUD

PNUE


	
	
	10,000
	10,000
	
	
	

	Total Composante 2
	
	
	
	
	57,000
	43,000 +275,000
	275,000
	275,000
	275,000


	Effet PP 4 – Composante 3 : Renforcer les capacités nationales en matière de gestion de l’environnement 


	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Les résultats et conclusions du projet d’auto évaluation des capacités à renforcées (ANCR) sont vulgarisés
	· 1.1. Mettre en œuvre le projet 0047697 (ANCR)
· formuler et définir un programme de développement des capacités en environnement

· appuyer la vulgarisation des conclusions de l’ANCR
	PNUD, FAO

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

Belgique


	
	
	140,600
	
	
	
	

	Le Réseau d’Information et de Documentation Environnementale du Burkina (RIDEB) est renforcé et assure une bonne circulation de l’information environnementale
	Appuyer la Réflexion sur la pérennisation du réseau
	PNUD
BAD 

PNUE

Belgique

APEFE


	
	
	
	
	
	
	

	
	Identifier les nouveaux membres du RIDEB
	PNUD,  FAO

BAD 

PNUE

Belgique

APEFE


	
	
	
	
	
	
	

	Les TIC sont utilisées par le SP/CONEDD pour la vulgarisation des politiques/stratégies/textes législatifs sur l’environnement.
	Assurer la visibilité du PDGRN à travers le RIDEB
	PNUD
PNUE

Belgique

APEFE

FEM


	
	
	
	
	
	
	

	
	Informer régulièrement les acteurs de la GRN sur l’évolution des différentes initiatives (TerrAfrica, PS-Bali, etc.)
	PNUD,  FAO

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

CTB

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	
	
	
	
	

	
	Assurer la parution et l’édition périodiques du bulletin d’information environnementale
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Former un web master
	PNUD
	
	
	1,000
	
	
	
	

	
	Connecter le SP-CONEDD au VSat du PNUD et le mettre en réseau
	PNUD
FEM
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en ligne et sur cédéroms des stratégies / politiques adoptées y compris les textes législatifs et réglementaires
	PNUD,  FAO

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

CTB

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en ligne le Bulletin d’information en environnement
	
	
	
	
	
	
	
	

	Les cellules environnementales sont fonctionnelles
	· Appuyer la mise en réseau des cellules environnementales ministérielles et régionales avec le RIDEB

· Appuyer l’organisation des concertations régulières entre les cellules environnementales et les instances du CONEDD

	PNUD,  FAO

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

CTB

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	1,000
	2,000
	
	
	

	Des femmes élues des communes rurales des zones à risque sont formées à la gestion durable des ressources naturelles dans les communes du Nahouri, Gourma et Kadiogo
	Sensibiliser les femmes des communes sur les méfaits de la désertification
	PNUD,  FAO

UNICEF

PNUE

ONU-SIDA FEM

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	6,000
	
	
	
	

	
	Former les associations féminines sur les textes règlementaires relatifs à la GRN
	PNUD,  FAO

UNICEF

PNUE

ONU-SIDA FEM

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Former les femmes à la formulation de projets de GRN et à la recherche de financements
	PNUD,  FAO

UNICEF

PNUE

ONU/SIDA 
	
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Former les associations féminines à l’économie d’énergie et à l’exploitation des produits ligneux porteurs
	PNUD,  FAO

UNICEF

PNUE

ONU-SIDA 

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Associer aux formation la sensibilisation sur le VIH SIDA et développer le partenariat avec ONU,  SIDA, UNICEF, OMS, etc.
	ONU/SIDA
PNUD

UNICEF

OMS
	
	
	1,000
	
	
	
	

	Les 4 commissions spécialisées du CONEDD sont mises en place et sont fonctionnelles
	Appuyer l’organisation des concertations régulières des commissions spécialisées
	PNUD,  FAO

PNUE

FEM

Banque Mondiale
BAD
	
	
	2,000
	3,000
	
	
	

	
	Appuyer la diffusion des conclusions des commissions spécialisées
	PNUD,  FAO

PNUE

FEM

Banque Mondiale

BAD
	
	
	1,000
	4,000
	
	
	

	Total composante 3
	
	
	
	
	161,600
	655,000
	655,000
	655,000
	655,000


	Effet PP 4 – Composante 4 : Le cadre de vie des populations en milieu urbain et semi urbain 

	

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Certains volets de l’expérience positive du projet ONU Habitat du secteur 21 de Bobo Dioulasso est répliquée dans un autre secteur de Bobo et dans 2 autres villes (Kaya et Tenkodogo)
	Organiser les femmes en GIE

	OMS
UNICEF
PNUD

PNUE

FEM

ONU/HABITAT
APEFE 

FEM ONG
	
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Organiser des campagnes de sensibilisation

	
	
	
	7,000
	
	
	
	

	
	Equiper les femmes en attelage à traction animales et en petits matériel agricoles adéquats 
	
	
	
	10,000
	
	
	
	

	
	Former techniquement les membres des équipes opérationnelles
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Valoriser les déchets collectés
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total composante 4
	
	
	
	
	20,000
	270,000
	270,000
	270,000
	270,000


	Effet PP 5 – Composante 5  : Les défis et les enjeux d’une gestion durable des ressources naturelles  


	

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	L’écocitoyenneté est vulgarisée


	Editer et diffuser le guide de référence sur l’écocitoyenneté
	SE/CDD

PNUD,  FAO

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

CTB

Mécanisme Mondial CCD 

 
	PM
	
	17 000
	
	
	
	

	
	Lancer la campagne de sensibilisation sur l’écocitoyenneté
	
	
	
	5 000
	
	
	
	

	
	Appuyer la mise en œuvre de l’Année de l’environnement au Burkina Faso
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Appuyer l’exécution de l’année internationale des déserts et des désertifications 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	8 000
	
	
	
	

	
	1.5. Editer des supports de sensibilisation et d’information
	
	
	
	-
	
	
	
	

	La stratégie d’éducation environnementale est mise en oeuvre dans deux communes rurales de zones à risque (zones plateforme multifonctionnelles)
	Former les enseignants des écoles sur l’éducation environnementale
	
	PM
	
	-
	
	
	
	

	
	Appuyer la mise en place des jardins polyvalents et/ou jardins écoles
	
	
	
	-
	
	
	
	

	
	Mettre à la disposition des enseignants des outils d’éducation environnementale
	
	
	
	-
	
	
	
	

	Total composante 5
	
	
	
	
	30 000
	155,000
	155,000
	155,000
	155,000


	Effet PP 4 – Composante 6 : Gestion et Coordination du programme


	

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Une équipe légère de coordination et de gestion est mise en place au sein du CONEDD
	Assurer la gestion administrative et financière au quotidien du programme 
	PNUD

BAD 

PNUE

Banque Mondiale

FEM

CTB

Mécanisme Mondial CCD
	
	
	15,000
	
	
	
	

	
	Assurer le suivi de l’exécution du programme
	
	
	
	10,000
	
	
	
	

	
	Rendre compte de l’évolution de la mise en œuvre du programme 
	
	
	
	5,000
	
	
	
	

	
	Acquérir du matériel logistique de fonctionnement
	
	
	
	50,000
	
	
	
	

	
	Les activités  du projet 0011555-Ex BKF/97/014
	PNUD
	
	
	124,000
	
	
	
	

	Total Composante 6
	
	
	
	204,000 
	119,000
	119,000
	119,000
	119,000


3.2 Plan de travail et Budget 2006

	Effet PP 4 – Composante 1 : Les Politiques, Stratégies et partenariat en gestion des ressources naturelles 

	Résultats escomptés
	Activités
	Partenaires
	Total

($ US)
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	La politique nationale en matière d’environnement est éditée et diffusée 
	- éditer le document de politique ; 

- ventiler le document à tous les niveaux. 
	
	12,000
	-
	
	
	

	Le PEDD est adopté par le Gouvernement, édité et largement diffusé
	- éditer le document de politique et son guide d’utilisation ; 

- organiser un atelier de travail sur le cadre logique
- organiser un atelier de validation du guide de suivi évaluation et du cadre logique
	
	15,000

5,000

8,000
	-
	
	
	

	Total 2006 composante 1
	
	
	40,000
	
	
	
	


	Effet PP 4 - Composante 2 :  La Législation, et la Réglementation environnementale sont élaborées

	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	1. Les textes d’application du code de l’environnement et du code forestier sont élaborés
	1.1. Elaborer, finaliser les textes d’application du code de l’environnement et du code forestier et organisation d’un atelier de validation des projets de textes et d’une stratégie d’application des textes 
	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	10,000
	
	
	
	

	2. Les textes juridiques en matière d’environnement sont diffusés
	· 2.1. Elaboration et publication du recueil annoté des textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement 
· 2.3. Edition et publication du recueil des textes des Accords internationaux en matière d’environnement ainsi que leurs textes d’application
	PNUD

FINLANDE

FIDA

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	25,000

7,000
	
	
	
	

	
	3.4. Sensibilisation des Industriels sur la réglementation en matière d’environnement 
	PNUD

BAD 

PNUE

Banque Mondiale


	3,000
	
	
	
	

	4. Les capacités du personnel de la Direction de la Réglementation sont renforcées
	4.1 Formation d’un Juriste de la Direction de la Réglementation en droit de l’Environnement
	PNUD

PNUE


	2,000
	
	
	
	

	5. Appui logistique à la Direction de la réglementation et des inspections environnementales
	5.1. Equipement et fournitures/ consommables de bureau 
	PNUD

PNUE


	10,000
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE 2, ANNEE 2006 
	57,000
	


	Effet PP4 - Composante 3 :  Le renforcement des capacités à gérer l’environnement 

	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	Les résultats et conclusions du projet d’auto évaluation des capacités à renforcées (ANCR) sont vulgarisés
	Mettre en œuvre le projet 0047697 (ANCR)

	
	140,600
	
	
	
	

	Les TIC sont utilisées par le SP/CONEDD pour la vulgarisation des politiques/stratégies/textes législatifs sur l’environnement.
	Former un web master
	
	1,000
	
	
	
	

	Les cellules environnementales sont fonctionnelles
	· Appuyer et organiser des concertations régulières entre les cellules environnementales et le SP--CONEDD


	
	1,000
	
	
	
	

	Des femmes élues des communes rurales des zones à risque sont formées à la gestion durable des ressources naturelles dans les communes du Nahouri, Gourma et Kadiogo
	Sensibiliser les femmes des communes sur les méfaits de la désertification
	
	6,000
	
	
	
	

	
	Former les associations féminines sur les textes règlementaires relatifs à la GRN
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Former les femmes à la formulation de projets de GRN et à la recherche de financements
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Former les associations féminines à l’économie d’énergie et à l’exploitation des produits ligneux porteurs
	
	3,000
	
	
	
	

	
	Associer aux formations la sensibilisation sur le VIH SIDA et développer le partenariat avec ONU,  SIDA, UNICEF, OMS, etc.
	
	1,000
	
	
	
	

	Les 4 commissions spécialisées du CONEDD sont mises en place et sont fonctionnelles
	Appuyer l’organisation des concertations régulières des commissions spécialisées
	
	2,000
	
	
	
	

	
	Appuyer la diffusion des conclusions des commissions spécialisées
	
	1,000
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE 3,  ANNEE 2006
	
	163,600
	
	
	
	


	Effet PP 4 - Composante 4 : Amélioration du cadre de vie des populations en milieu urbain et semi urbain 

	

	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires responsables  
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	Certains volets de l’expérience positive du projet ONU Habitat du secteur 21 de Bobo Dioulasso est répliquée dans un autre secteur de Bobo et dans 2 autres villes (Kaya et Tenkodogo)
	Organiser les femmes en GIE

	
	3,000
	
	
	
	

	
	Organiser des campagnes de sensibilisation
	
	7,000
	
	
	
	

	
	Equiper les femmes en attelage à traction animales et en petits matériel agricoles adéquats
	
	10,000
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE 4,  ANNEE 2006 
	
	20,000
	
	
	
	


	Effet PP4 - Composante 5 :  Les défis et les enjeux d’une gestion durable des ressources 


	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	L’écocitoyenneté est vulgarisée


	Editer et diffuser le guide de référence sur l’écocitoyenneté
	
	17,000
	
	
	
	

	
	Lancer la campagne de sensibilisation sur l’écocitoyenneté
	
	5,000
	
	
	
	

	
	Appuyer l’exécution de l’année internationale des déserts et des désertifications
	
	8,000
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE 5,  ANNEE 2006
	
	30,000
	
	
	
	


	Effet PP4 - Composante 6 : Gestion et coordination du programme


	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	Une équipe légère de coordination et de gestion est mise en place au sein du CONEDD

	Assurer la gestion administrative et financière au quotidien du programme 
	
	15,000
	
	
	
	

	
	Assurer le suivi de l’exécution du programme
	
	10,000
	
	
	
	

	
	Rendre compte de l’évolution de la mise en œuvre du programme 
	
	5,000
	
	
	
	

	
	Acquérir du matériel logistique de fonctionnement
	
	50,000
	
	
	
	

	
	Les activités du projet 0011555-Ex BKF/97/014
	
	124,000
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE 6, ANNEE 2006
	
	204,000
	
	
	
	


	TOTAL GENERAL DU PROGRAMME PGDRN POUR 
L’ANNEE 2006

	
	504,600
	


Annexe 1. Législation et réglementation environnementales 
1.
Lois 

2.
Texte d’application adoptés du Code de l’environnement

3.
Textes d’application non adoptés du Code de l’environnement

4.
Textes d’application  adopté du Code forestière

5.
Textes d’application non adoptés du Code forestier
6.
Textes d’application sur les pesticides

7.
Textes d’application de la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau

8.
Textes d’application du Code minier 2003

9.
Textes d’application de la loi relative au pastoralisme

10.
Textes sur la Biosécurité

Annexe 2 : POINT sur les programmes de renforcement deS capacitéS DE 1995 à 2005 
	Intitulé du Projet/Programme
	Période d’exécution/Montant du Financement
(F CFA)
	Zone d’intervention
	Objectifs
	Principales activités
	Principaux acquis et capitalisation

	Projets et programmes clôturés

	1. Phase préparatoire du PRECAGEME
	- 1995

- 1997
	Territoire national
	Préparation du PRECAGEME
	- mis en place d’un groupe interministériel de travail pour le montage du PRECAGEME ;

- élaboration d’un déclaration de politique minière ;

- élaboration d’une loi portant code minier.
	- Déclaration d’une politique minière ;

- Loi portant code minier de 1997


	2. PRECAGEME
	- 21 avril 1998

- juillet 2005
	Territoire national
	Composantes :

- Régime réglementaire et fiscal et Formation ;

- Renforcement des capacités des institutions et gestion des ressources ;
- Gestion de l’environnement

- Petites mines et opérations minières artisanales


	-préparer les textes d’application du Code minier

- renforcer les compétences juridiques et les capacités à négocier ;

- amélioration de l’administration du régime fiscal applicable au secteur minier ;

- création d’un capacité durable en fiscalité minière appliquée grâce à des modules de formation à l’Ecole nationale des Régies Financières (ENAREF) ;

- formation en matière de la législation minière à travers un programme de jumelage avec des universités étrangères

- Renforcement des capacités d’intervention et amélioration et amélioration des procédures de gestion interne des principales institutions du secteur 
- Création et maintien d’une cellule environnementale au sein du Ministère chargé des Mines ;

- Création d’une capacité de surveillance du respect des règlements grâce au renforcement des institutions pertinentes ;

- Contribution à la préparation des règlements environnementaux et de procédures de surveillance propres au secteur minier ;

- Conception et mise en œuvre d’une campagne générale de sensibilisation et d’éducation environnementale ;

- Former dans les domaines de la formulation, de la supervision et de la gestion des politiques environnementales.

	- Existence d’un Cadastre informatisé pour la gestion des titres miniers et d’un Centre de documentation ; 

- Existence des textes d’application (un décret et 5 arrêtés) du Code minier et une réglementation environnementale appliquée au domaine minier ;

- Existence d’une convention type d’investissements ;

- Les compétences juridiques et les capacités à négocier des cadres du ministère sont renforcées ;

- Le régime fiscale applicable au secteur minier est amélioré

- Deux cadres du Cadastre minier sont formés ;

- 195 cadres de quatre (4) Ministères ainsi que six (6) du secteur privé sont formés (voir thèmes de formation en annexe) soit 201 personnes au total;

- Les systèmes nationaux d’information “Espace de Navigation et d’Information en Géologie, Mines et Environnement (ENIGME)”

est mis en place et comprend : le SNIST, le SNIE, la BDSME ;

- Les laboratoires du BUMIGEB sont appuyés au plan technique, leurs capacités et les compétences du personnel sont renforcées ;

- Un centre pilote de traitement de minerais est mis en place au sein du BUMIGEB ;

- Formation en fiscalité minière appliquée à l’ENAREF.

- Inventaire de 150 projets et programmes environnementaux ;

- Le premier Rapport national sur l’état de l’environnement au Burkina Faso est élaboré ;

- Un Programme national de promotion et de développement des études d’impact sur l’environnement est élaboré ;

- Le Programme national d’éducation environnementale a été validé comportant un répertoire des projets et programmes d’éducation environnementale ;
- Le premier Rapport national sur l’état de l’environnement au Burkina Faso est élaboré ;

- Un Programme national de promotion et de développement des études d’impact sur l’environnement est élaboré ;

- Le Programme national d’éducation environnementale a été validé comportant un répertoire des projets et programmes d’éducation environnementale ;


	Intitulé du Projet/Programme
	Période d’exécution/Montant du Financement
(F CFA)
	Zone d’intervention
	Objectifs
	Principales activités
	Principaux acquis et capitalisation

	Projets et programmes clôturés

	3. Projet de renforcement des capacités nationales en gestion environnementale pour un développement durable


	- 1998

- 2004

Financement:

BKF/97/G81/99

PNUD : 232,2 millions

Etat :       84,0 millions

Total     316,2 millions

BKF/97/014

406 millions/PNUD


	Territoire national
	Permettre le renforcement des capacités nationales en gestion environnementale :

- relecture du PANE

- campagne d’information et de sensibilisation sur l’environnement

- appui cadre de concertation
	- révision de la politique de gestion de l’environnement

- atelier d’amendement du PEDD

- étude sur la contribution de l’environnement à nationale

- forum société civile/RAOCB/LCD


	- PEDD

- Contribution de l’environnement à l’économie nationale



	4. Renforcement des capacités du CNSF et de 4 Antennes régionales de semences forestières
	- 11/1998

- 03/2003

Financement :

Danemark

206 930 000 FCFA


	19 villages
	A)

- Contribuer à la préservation de la diversité biologique et à la LCD
	- détermination et mise en œuvre des zones semencières

- cartographie ses sources de semences


	- stratégie nationale de développement de zones semencières ;

- 20 peuplements semenciers d’espèces prioritaires sélectionnés 

	5. Projet d’appui au CONEDD
	- février 2001

-  2003

Financement :

Etat :         28 329 600

Belgique : 316092559
	Territoire national
	Améliorer la prise en compte de l’environnement par les différents acteurs ainsi que leur responsabilisation
	- Renforcement des capacités du SP/CONEDD, des centres de documentation et du secteur privé

- communication entre acteurs
	- existence du RIDEB équipé de 15 ordinateurs et possédant un manuel d’opération

	6. Elaboration d’un Cadre National législatif sur la Biosécurité
	- avril 2002

- août 2004

Financement :

FEM/PNUE

56 180 000 F
	Territoire national
	Sensibiliser sur les biotechnologies à travers des formations, des études thématiques
	- élaboration avant projet de loi sur la biosécurité

- formation, atelier, sensibilisation
	- Règles nationales en matière de sécurité en biotechnologie

- projet de loi sur la biosécurité et 11 textes d’application


	Intitulé du Projet/Programme
	Période d’exécution/Montant du Financement
(F CFA)
	Zone d’intervention
	Objectifs
	Principales activités
	Principaux acquis et capitalisation

	Projets et programmes en cours d’exécution

	1.PNGT2
	- avril 2001

- mars 2006

Financement :

(en millions de F CFA)

GVT :    9 803,304

IDA :   42 419,928

FIDA :  9 384,180

P.BAS : 1 671,408

Dank :   2 793,948

Bénéf.:  6 969,288 

Total:  73 042,056
	- 26 provinces d’interventions directes

- 19 provinces d’interventions concertées


	Réduire rapidement la pauvreté rurale et promouvoir un développement durable par :

- le développement des capacités en organisation et gestion des villages ;

- l’amélioration des conditions de vie par des investissements productifs et des infrastructures socio-économiques dans les campagnes ; 

- la préservation et la restauration des ressour-
ces naturelles (eau, végétation, sol, faune)
	5 Composantes :

- renforcement des capacités locales (12 % budget total)

- Fonds d’investissement local (FIL, 47 % du budget total)

- renforcement des capacités institutionnelles (26 % du budget)

- opération pilote de sécurisation des droits fonciers (4 % du budget)

- administration, suivi et coordination du programme (11 % du budget total)


	- mise en place de CVGT

légalement reconnus

- existence de textes législatifs et réglementaires régissant la vie des CVGT

- élaboration d’une stratégie de mise en place des CVGT

et une procédure de reconnaissance

- Formation des membres des CVGT en vue de renforcer les compétences organisationnelles, administratives et techniques

des membres des CVGT, des Comités d’action spécifique (CAS) 

- renforcement des capacités managériales des équipes dirigeantes des CVGT (gestion administrative, comptable et financier)

- appui matériel et financier du PNGT2

- voyages d’études



	2. Partenariat pour le développement des législations et institutions de l’environnement en Afrique (PADELIA)
	- Mai 2004

- Mai 2006

Financement PNUD :

92 100 US $

50 millions
	- territoire national
	Améliorer les capacités législatives, réglementaires et institutionnelles du Burkina et des pays sahéliens
	- Elaboration des textes d’application des codes forestier et de l’environnement

- formation et sensibilisation des acteurs en droit de l’environnement


	A. Code de l’environnement :
- 8 textes adoptés

- 4 textes finalisés

- 4 textes en finalisation

- 4 textes élaborés non examinés

- 7 textes à élaborer

B. Code forestier :

- 21 textes adoptés (forêt :7 ; pêche : 9 ; faune : 5)

- 18 textes non adoptés (forêt : 6 ; faune : 7 ; pêche : 5)

A. Code de l’environnement :
- 8 textes adoptés

- 4 textes finalisés

- 4 textes en finalisation

- 4 textes élaborés non examinés

- 7 textes à élaborer

B. Code forestier :

- 21 textes adoptés (forêt :7 ; pêche : 9 ; faune : 5)

- 18 textes non adoptés (forêt : 6 ; faune : 7 ; pêche : 5)

C. Formations en droit de l’environnement

- des magistrats et avocats (8 et 9 juillet 2004) : 40 personnes

- des agents des départements ministériels (4 et 5 octobre 2004 : 40 participants) 

- des enseignants des grandes écoles ( 6 e 7 janvier 2005 : 30 participants)


	Intitulé du Projet/Programme
	Période d’exécution/Montant du Financement
(F CFA)
	Zone d’intervention
	Objectifs
	Principales activités
	Principaux acquis et capitalisation

	3. Renforcement des capacités du CNSF et de 4 Antennes régionales
	- juin 2004

- juin 2006

Financement : Japon

1, 605 milliard F

Etat

112 812 878 F


	Territoire national
	- Renforcer les infrastructures du laboratoire

- renforcer les capacités scientifiques et techniques du personnel

- accroître les capacités opérationnelles des pépinières expérimentales
	- Extension, aménagement et équipement du laboratoire de semences ;

- aménagement et équipement de 5 pépinières ;

- formation des chercheurs et des techniciens ; 

-acquisition de moyens de transport ;
	- meilleure connaissance de la physiologie et de la pathologie des semences ;

- mise au point et vulgarisation de technique de multiplication végétative de plantes ; 



	4. Projet d’Appui à la Concertation et la Gouvernance locale (PACGL)
	- 2003

- 2007

Financement :

Etat : 205 millions 

PNUD : 2,5 milliard
	Territoire national
	Contribuer à la mise en œuvre du processus de décentralisation et à son approfondissement en milieu rural en renforçant a) les mécanisme de concertation/coordination ;b) les capacités de programmation locale ; c) et les capacités nationales de capitalisation des meilleures pratiques du développement local
	- rendre les CCT ouverts à tous les acteurs locaux ;

-  contribuer à l’élaboration et à la diffusion d’outils de planification locale

- vulgarisation des mécanismes et des bonnes pratiques d’animation, de concertation et de coordination du développement adoptés par les provinces


	- création de 25 CVGT

- instruments de planification : Plans provinciaux de développement (PPD) ; Plans locaux de développement (PLD) au niveau villageois

- disponibilité d’outils de suivi et de gestion du développement local avec l’appui des DRED

- procédures et pratiques de développement local 



	Projet dont le financement est acquis, non encore exécuté

	1. Projet ANCR-GEM
	- janvier 2004

- juin 2007

Financement :

Etat :     12 500 000 F

FEM : 125 000 000 F

PNUD : 12 500 000 F
	Territoire National
	Accroître les compétences pour une auto-évaluation des capacités nationales à gérer l’environnement au Burkina Faso
	A déterminer
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